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I. PROGRESS VERS LES RESULTATS: RESUME
Le Programme Pays 2010-2014 s’articulait autour de quatre priorités stratégiques, à savoir : i) appui à la planification stratégique et à la coordination de l’aide ; ii) appui au relèvement communautaire, au développement local et la préservation de l’environnement; iii) appui à la réconciliation nationale et à la promotion et la protection des droits de l’homme ; et iv) appui à la gouvernance démocratique. La conception et la mise en œuvre des interventions du PNUD en appui aux quatre domaines stratégiques prioritaires ci-dessus mentionnés, tenaient aussi compte des thématiques transversales dont l’équité du genre, le renforcement des capacités, la promotion des droits de l’homme, la lutte contre le VIH/SIDA et la préservation de l’environnement.

Au niveau de la planification stratégique et de la coordination de l’aide, le PNUD a aidé le Gouvernement à : i) formuler le CSLPII qui servira de référence pour tous les programmes de développement; ii) maintenir un dialogue politique et stratégique de haut niveau avec ses partenaires au développement à travers l’entretien du cadre et du mécanisme national de coordination des partenaires, à savoir le Groupe de Coordination des Partenaires; iii) élaborer et adopter la Politique Nationale de l’aide; v) conduire de manière participative la préparation de la conférence des partenaires au développement du Burundi, qui s’est tenue à Genève en Octobre 2012 qui a permis de mobiliser plus de deux milliards de dollars pour la mise en œuvre du CSLP II . 

En matière de relèvement communautaire, l’appui du PNUD a permis l'amélioration des conditions de vie de 16 722 ménages, soit 83 610 bénéficiaires. Des emplois temporaires ont été créés pour 4359 personnes (48% de femmes), un appui à des activités génératrices de revenus pour 263 organisations de producteurs 7073 membres dont 47% de femmes, a été apporté ainsi qu’une expertise pour la structuration et la reconnaissance formelle de 257 organisations de producteurs regroupant 5290 membres (61% de femmes),  en coopératives ou Petites entreprises. La coexistence pacifique a pu être améliorée par le travail commun entre membres de la communauté d'accueil et personnes affectées par le conflit (Rapatriés, Déplacés internes et Ex-Combattants) couplé à des séances de sensibilisation et des activités communautaires sportives et culturelles.

Concernant les changements climatiques, la dégradation de l’environnement et des écosystèmes fragiles, l’appui du PNUD a permis: i) aux décideurs nationaux et à la population d’être plus sensibles à ces problématiques grâce à l'implication et l'engagement directs des médias,  à des campagnes de sensibilisation ciblant les groupes spécifiques,  et à la traduction en Kirundi, diffusion et vulgarisation de 3 textes de lois; ii) de  renforcer les capacités nationales des institutions et partenaires  par des formations techniques de 513 cadres et techniciens, et la production de 3 modules de formation; iii)  de doter le pays d’une stratégie et d'un plan d'investissement à MT dans la lutte contre la dégradation des terres; iv) au pays de se préparer et participer aux conférences de Rio+20 et de Doha. En matière de prévention des risques et gestion des catastrophes naturelles, le PNUD a aidé le pays à  formuler une feuille de route pour la gestion des catastrophes. 

Sur le plan de la gouvernance, l'assistance du PNUD a donné le déclic pour un débat autour de la corruption et l'impunité avec entre autres l’organisation de deux retraites gouvernementales avec la société civile. L'un des résultats a été la déclaration par le Chef de l'Etat d'engager le pays dans une "tolérance 0"pour la corruption et le lancement de la stratégie nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption. Longtemps qualifiée de lourde, lente et inefficace, l’administration publique fait depuis 2012 l'objet d'une réforme. Le PNUD a recruté des experts qui ont réalisé trois études sur la reconversion professionnelle, la gestion des performances et la politique salariale. Les conclusions permettront de rendre l'administration performante et plus transparente.

Au plan de l’égalité des sexes, le renforcement des droits des femmes et des filles, le PNUD et ses partenaires ont soutenu le développement d’une politique nationale sur l’égalité de genre au Burundi. L’appui du PNUD à la promotion du genre, a permis au pays de: i) réactualiser la Politique Nationale Genre; ii) Elaborer sa première Stratégie d'intégration du genre dans les Forces de défense et de sécurité ; iv) enregistrer forte participation des femmes au processus électoral 2010 (58%) et une très bonne représentation des femmes dans les institutions (32% à l’Assemblée Nationale, 46% au Sénat, et 34% pour les élus locaux).

Résumé des Performances

	Priorité nationale: Appui à la Planification stratégique et à la Coordination
Effet UNDAF#1 : Le système de planification stratégique est encrée dans une vision nationale appropriée par toutes les couches de la population et est soutenu par un système d’analyse  stratégique doté de mécanismes efficaces de coordination de l’aide et il tient compte des engagements régionaux et internationaux du Burundi.

	Domaine de résultat-clé/Effet du Programme
	Produits du Programme
	Indicateurs des produits
	Progrès réalisés à ce jour
	Dépenses

	Planification stratégique 

Les institutions gouvernementales clés ont les capacités nécessaires pour animer un système de planification stratégique participatif qui inclut les acteurs nationaux et internationaux et qui tient compte des normes et engagements régionaux et  internationaux  

Indicateur: Nombre d’outils de planification stratégique bases sur les OMD (Cible: 100%)
	1: Toutes les couches de la population ont pris connaissance de la vision Burundi 2025 et s’en approprient;

2: Les capacités nationales de formulation, mise en œuvre et suivi/évaluation du CSLP et des stratégies sectorielles sont renforcées ;

3: Des outils de mise en œuvre et de suivi évaluation de la vision sont développés.
	1: Pourcentage de la population a) ayant une bonne connaissance de la Vision b) utilisant la vision dans leurs projets individuels
2: nombre de politiques nationales formules au regard du CSLP et un cadre de S&E mis en place (Base : /Cible:5)
3: Données fiables sur les indicateurs OMD et CSLP désagrégées par sexe

(Base : /Cible: )
	-  Le document final a été édité en Français, Anglais et Kirundi et diffusé auprès de toutes les parties prenantes, jusqu’au niveau communal. 

-  Une stratégie de communication sur la Vision 2025 a été réalisée et adoptée 

 -  Des ateliers d’information sur la Vision ont été organisés dans toutes les régions 

-  Un cadre de suivi/évaluation de l’UNDAF a été mis en place. Il sera utilisé pour le suivi/évaluation du CSLP II


	Ressources régulières : 

1 126 972

Autres ressources :

2 303 625

	Intégration sous-régionale

Le Burundi tire un meilleur profit de sa participation au processus d’intégration sous-régionale, tenant compte des défis mondiaux
Indicateurs: nombre de mécanismes de suivi sectoriels
	-  La participation du Burundi dans le processus d’intégration sous-régionale est effective;

	1: Nombre d’outils de mise en œuvre des accords sectoriels mis en place

(Base : / Cible:70%)

	-  Une étude sur les choix stratégiques pour rationaliser l’intégration régionale au Burundi a été conduite et adoptée de manière participative.

- Le PNUD a appuyé le Ministère de la Communauté East Africaine dans l’élaboration d’une stratégie nationale d’intégration régionale pour permettre au pays de mieux tirer avantage de la coopération régionale.


	Ressources régulières: 

286 711

Autres : 0

	Progrès et résultats atteints :

Des progrès significatifs ont été réalisés sur l’Effet 1 du CPD 2010-2014 qui porte sur la planification stratégique et la coordination de l’aide. Il était prévu que le PNUD appuierait le gouvernement à finaliser et opérationnaliser la Vision 2025, qui devra être traduite en politiques, stratégies et programmes soutenus par des mécanismes de suivi évaluation et par un système fiable de collecte, analyse et diffusion de données statistique désagrégées par sexe. De même, l’appui du PNUD devait aider le Burundi à tirer un meilleur profit de sa participation au processus d’intégration sous-régionale et ses autres engagements internationaux ; poursuivre son appui au renforcement des mécanismes de coordination de l’aide dans l’esprit de la Déclaration de Paris, le Forum d’Accra et la Conférence de Doha sur l’efficacité de l’aide, en plus du renforcement des capacités du gouvernement en matière de promotion de la coopération Triangulaire et Sud-Sud.

Au cours de la période 2010-2012, l’appui du PNUD au gouvernement burundais dans ce domaine a permis d’obtenir les principaux résultats ci-après : la finalisation, l’adoption, le lancement de la mise en œuvre et la dissémination à grande échelle (jusqu’au niveau communal) de la Vision "Burundi 2025" ; l’élaboration et l’adoption à l’issue d’un processus très participatif du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté de deuxième génération (CSLP II) ; la production et la dissémination d’un rapport d’avancement sur les OMD, édition 2010 ; le renforcement des capacités de l’ISTEEBU qui ont permis l’intégration des bases de  données IMIS et BurundInfo et l’adoption d’un protocole pour la conduite de l'enquête permanente auprès des ménages du Burundi ; l’amélioration du fonctionnement des organes du  Groupe de Coordination des Partenaires (GCP) qui est aujourd’hui le cadre privilégié pour le dialogue du Gouvernement et ses partenaires autour des priorités nationales ; l’élaboration et l’adoption à l’issue d’un processus très participatif de la Politique Nationale de l’aide et de son Plan d’Actions qui ont reçu l’appui des Partenaires Techniques et Financiers ; la conduite d’un processus inclusif de préparation et de  la Conférence des partenaires au développement du Burundi qui s’est tenue avec grand succès à Genève les 29 et 30 Octobre 2012.

En matière d’intégration régionale, l'appui du PNUD a permis au pays de mieux analyser les enjeux et les opportunités dans la collaboration régionale, par conséquent, le pays est mieux préparé pour sa participation au développement régional.



	Priorité nationale: Appui au Relèvement Communautaire
Effet UNDAF #2: Les communautés, les structures étatiques et les organisations de la société civile au niveau local prennent en charge les besoins de relèvement socio-économique et participent effectivement au processus de consolidation de la paix et de la démocratie.

	Entreprenariat local et la création d’emplois
 Les systèmes de production et l’entreprenariat  local sont renforcés pour créer l’emploi, assurer la sécurité alimentaire des ménages  la réintégration socio-économique durable des populations affectées par la crise et contribuent à trouver une solution durable à la question foncière 

Indicateurs: conditions de vie de population affectées par le conflit améliorée (cible : 50%)
	-  Les personnes affectées par le conflit ont accès à des moyens de subsistance et sont réintégrées de manière durable;
- Les villages ruraux intégrés sont autosuffisants et constituent des pôles de développement local.
	1: Augmentation de 20% du revenu moyen des ménages 

2: Nombre de villages intégrés ayant pratiquant  l’entreprenariat local  (Base :0, Cible:23 )
	1 : Augmentation du revenu de 16 886 ménages ayant bénéficié d’un emploi temporaire. 14 975  ménages ont vu leur revenu augmenter grâce aux activités génératrices de revenus.

2 : Tous les 10 Villages Ruraux Intégrés ont bénéficié d’un programme d’entreprenariat local.
	Ressources régulières:

7 509 859

Autres ressources :

11 568 388

 

	Accès aux services sociaux de base de qualité
 Les communautés ont un accès équitable aux services sociaux de base et à terme elles ont les capacités nécessaires pour en assurer l’autogestion
Indicateurs: services sociaux de base délivrés à la population (cible 
	-  Offre et qualité des infrastructures de base accrues ; 
-  Villages ruraux intégrés comme mode de réintégration et pole de développement local.
	1: Nombre d’infrastructures sociales de base construites

(Cible:60)
2: Les personnes vivant dans les villages intégrés accèdent aux services  économiques locaux

(Base :0, Cible:23000)
	1 : 1 883 maisons construites ; 4 écoles, 1 centre de Santé, 1 centre de jeunes, 1 centre socioprofessionnel et 500 000 arbres plantés.

2 : L’ensemble des habitants des VRI ont accès aux services économiques locaux. 


	Ressources régulières :

4 043 770

Autres ressources :

6 229 132

	Gouvernance locale et sécuritaire
Les structures décentralisées au niveau provincial et communal ont les capacités nécessaires pour conduire une planification locale participative, améliorer la gestion foncière, assurer la sécurité des communautés  et leur fournir des services de qualité

Les collectivités locales fournissent des services de qualité dans des communautés sécurisées

Indicateur : structures décentralisées plus crédibles au niveau national et local et offrant des services de qualité répondant aux besoins des citoyens.

Base : 0, cible : 40%)

	-  Les services publics de qualité rendus par les entités décentralisées sont  accessibles aux populations ;
- Les mécanismes d’une participation inclusive des citoyens pour influer sur le processus de prise de décision dans la gestion des affaires locales sont développés
- Les victimes de violences sexuelles sont prises en charge dans le cadre des interventions de relèvement communautaire;
- La sécurité communautaire est renforcée par la lutte contre les ALPC et l’accès à la justice de proximité est renforcée ;

- Des mécanismes d’échange et de résolution pacifique des conflits sont mis en place ;
	1 : Proportion des communes équipées en matériel et dotées de personnel qualifié pour l’offre de service à la population (Base : 0, Cibles : 40%) 

2. Réseau des femmes élues locales existe au sein de l’association des élus locaux et est opérationnel (Base : Réseau n’existe pas Cible : Réseau créé)

3 : Augmentation du nombre de victimes des violences sexuelles ayant bénéficié de prise en charge (20%)
4 : Taux de criminalité armée réduit de 50%

5 : 40% des litiges réglés par les Bashingantahe et les Tribunaux de résidence.


	 Un centre intégré pilote de prise en charge des victimes des VBG a été ouvert à HUMURA à Gitega. 

- Formation de 27 formateurs des magistrats et production d’un plan de renforcement des capacités de répression des VBG 


La loi sur les ALPC a été traduite  et est disponible en kirundi 
La loi sur les ALPC a été traduite  et est disponible en kirundi


	Ressources régulières :

893 003

Autres ressources :

746 388



	Prévenir les changements climatiques et les catastrophes naturelles
Capacités de préparation et des réponses aux catastrophes naturelles renforcées

Indicateurs : mécanismes nationaux de prévention opérationnels
	-  Les écosystèmes et les milieux dégradés sont réhabilités ;

-  Les capacités et mécanismes nationaux de prévention et  de réponse aux catastrophes sont développées. 
	1. Augmentation du nombre de Bassins versant aménagés (Cible : 100000 ha) et aires naturelles protégées

(Base :2, Cible :14)

2. Micro centrale hydroélectrique fonctionnelles (Base : 0, Cible : 4) ;

3. Système de collecte de données sur les risques liés aux catastrophes fonctionnel (Base : 0, Cible :1) ;

4.Existence d’un plan d’action pour la prévention et la réponse nationale (Base : 0, Cible : 1).
	- Cinq sites de démonstrations didactiques totalisant environ 12 ha ont été aménagés, 

- 40 km de courbes de niveaux aménagés et protégés et 1 ha de terrasses radicales aménagé dans la zone autour du marrais de la Kagera

-  Protection du lac Rweru et sa biodiversité par la création d’une zone tampon de 2.5 kms 

- Délimitation physique d’une ceinture verte de 10 km pour la conservation et la protection de la biodiversité des alentours et marécages de la rivière Ruvubu.

- 40 Kms de courbes de niveau tracées sur la colline surplombant le lac Cohoha

- Stratégie Nationale et Plan d’Action dans la gestion de catastrophes opérationnels.
	Ressources régulières :

1 201 599

Autres ressources :

676 566



	Progrès et résultats atteints :

· Les structures décentralisées au niveau provincial et communal ont les capacités nécessaires pour conduire une planification locale participative, améliorer la gestion foncière, assurer la sécurité des communautés et leur fournir des services de qualité.
Le Gouvernement s’est doté d’une stratégie nationale de réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit qui constitue le cadre de référence pour toutes les interventions. Le lancement du Service de Reconstruction Communautaire (création d’emplois temporaires et cohésion sociale) a permis de stabiliser une population à risque et de contribuer à la réintégration sociale des Rapatriés, Déplacés et Ex-combattants (RDExC) dans leur communauté d’accueil. La stratégie donne aux structures décentralisées le cadre d’opération pour appuyer la population affectée pour la crise. 

Le programme PNUD a appuyé le gouvernement dans la formulation de la Stratégie Nationale de Développement du Tourisme Durable et son Plan d’Action. De plus, le gouvernement a bénéficié de l’appui technique et financier du PNUD pour la Plateforme Nationale de Gestion des Risques aux catastrophes et développé le Plan national de Contingence. Les partenaires ont été dotés de deux documents de référence sur l’approche méthodologique de (i) la synergie de la réduction des risques et du changement climatique et de leurs intégrations aux plans, programmes et projets de développement sectoriel et de (ii) l’intégration de la réduction des risques de catastrophe  et du changement climatique dans les Plans Communaux de Développement Communautaire. 

En termes de préservation  des sols et des écosystèmes, une étude des coûts dus à la dégradation des sols, une Stratégie Nationale et son plan d’action pour la gestion durable des sols, de même d’une stratégie d’investissement et un plan de financement pour la lutte contre la dégradation des terres ont été formulés avec l’appui du programme PNUD. Ces documents stratégiques ont été renforcés par des activités catalytiques sur terrain. 

· Les communautés ont un accès équitable aux services sociaux de base et à terme elles ont les capacités nécessaires pour en assurer l’autogestion.

Depuis 2010, le programme réintégration, à travers l’approche 3x6 a créé 16 886 emplois temporaires (38% de femmes) dans l’initiative SRC des 202 projets de réhabilitation des infrastructures sociales de base. Un total de 2 611 582 USD est injecté à l’économie locale (3,000 Fbu par jour pour 78 jours x 16 886 personnes) y compris 870 527 USD d’épargne individuelle (sur base du taux de change officiel de 1 513Fbu/USD). 

Dans le cadre de la réintégration, le concept d’épargne, présent tout au long de la démarche, est un bon exemple de value for money. En pratique, la première phase de l’approche 3x6 est une phase de création d’emplois temporaires sur un modèle HIMO. L’épargne constituée auprès d’institutions bancaires locales lors de cette première phase, est un catalyseur permettant aux bénéficiaires d’initier une vision long terme dès le départ et de les rendre acteurs de leur propre développement. L’argent du PNUD injecté dans cette approche HIMO permet donc un effet multiplicateur important et s’inscrit dans une réelle perspective de développement durable.

· Les systèmes de production et l’entreprenariat local sont renforcés pour assurer la sécurité alimentaire des ménages, la réintégration socio-économique durable des populations affectées par la crise et contribuent à trouver une solution durable à la question foncière.

Un total de 14 975 personnes (47% de femmes) est organisé en 502 associations productives agricoles / élevage (275) et non-agricoles (227) à travers l’approche 3x6. L’investissement total des activités économiques des associations est de 1 383 246 USD, y compris 288 492 USD d’épargne collective des membres des associations et 1 094 246 USD de la contribution du programme PNUD. 

Un total de 8 projets bancable et autres initiatives dans le domaine de développement de chaîne de valeur actuellement en cours avec un budget total de 2 197 455USD. 

·  Domaine de l’environnement et gestion des catastrophes, l’intervention du PNUD a favorisé l’appropriation nationale qui s’est manifestée par la mobilisation des partenaires dans la mise en œuvre du plan d’action national de gestion des catastrophes. Une plate-forme de coordination des opérations en la matière est opérationnelle ainsi que des plans de contingence et d’autres outils comme le plan d’organisation de secours, le manuel de formation, et un questionnaire d’évaluation rapide.

En outre, le rôle majeur de plaidoyer et de conseils joué par le PNUD auprès du Gouvernement sur les risques de la dégradation de l’environnement et les changements climatiques a eu pour effet la prise en compte de cette problématique dans le programme prioritaire 2000-2005 du Gouvernement, d’être recommandé par le Parlement comme 9eme pilier de la Vision 2025, et de figurer comme quatrième axe principal du CSLP II. De plus, une stratégie nationale de lutte contre la dégradation des sols a été élaborée assorti d’un plan d’action (PAN) révisé, ainsi que d’une stratégie d’investissement et un plan de financement  contre la dégradation des sols ont été élaborés  avec l’appui du PNUD grâce à des contributions du FEM.
· Domaine du Tourisme, l’expérience Kenyane a servi de référence à la finalisation de la stratégie nationale grâce à une visite d’échange réalisée au Kenya permettant de dégager les grandes pistes de collaboration en vue de l’intégration régionale et la possibilité de développer un secteur touristique complémentaire avec les pays de la sous-région. Ainsi des initiatives pour l’harmonisation des procédures de l’EAC ont été appuyées pour la traduction des critères de classification des établissements touristiques et la révision de la carte Entrée Sortie aux postes frontières.

· Domaine de la Gouvernance locale et Sécuritaire

- Début 2011, environs 1 100 personnes de la société civile, autorités locales, ex-combattants, déplacés, rapatries, démobilisés, des femmes et des jeunes membres des associations locales des 3 provinces de Cibitoke, Bubanza et Bujumbura rural ont été formés, sensibilisés dans 22 ateliers de formation sur la cohésion sociale et la résolution pacifique des conflits.  

- En plus 16 000 tenues des Policiers ont été livrées et remis à la Police Nationale.



	Priorité nationale : Appui à la Réconciliation Nationale à la Promotion et protection des droits de l’Homme

	Effet UNDAF #3 : Les institutions nationales et locales, la Société Civile et les Communautés sont mieux outillées pour protéger les Droits de l’Homme, assurer un système de justice efficace, équitable et transparent, et faire des avancées crédibles en vue de la réconciliation et la lutte contre l’impunité

	Transparence et accès à la justice

Les mécanismes de justice de transition sont mis en place et sont fonctionnels et permettent de lutter effectivement contre l’impunité et de favoriser la réconciliation nationale
	- Les mécanismes de justice de transition mis en place et fonctionnels.
	2. consultations nationales réalisées. (Base : pas de consultations, 

Cible : les consultations  réalisées) 
	- Consultations réalisées par un Comité technique chargé de préparer la mise en place de la Commission Vérité et Réconciliation.

-Réflexions des experts  sur la mise en place d’un système de protection des témoins 
	Ressources régulières :

150 976,2

Autres ressources :

247 520,5



	Les systèmes, institutions et mécanismes de promotion et de protection des droits de l’Homme sont mieux outillés pour réduire significativement les violations des droits de l’Homme et une culture des droits de l’Homme est progressivement et systématiquement implantée.
	- Professionnalisation des systèmes judiciaire et pénitentiaire
	Pourcentage de litiges traités par les tribunaux ; degrés de respect des règles minima des Nations Unies sur la détention
	- Mise en liberté d’environ 3000 détenus  à la suite des inspections du parquet général dans  11 établissements pénitentiaires
	Ressources PNUD :  

1 529 144,3

Autres ressources :

995 293,4



	Progrès et résultats atteints :

L'appui en renforcement  des capacités de gestion et d’administration des Cours et Tribunaux, des Parquets et la production de guides pratiques professionnels et la réhabilitation des infrastructures judiciaire et pénitentiaires ainsi que leur équipement ont permis notamment  l’amélioration de l’accès à une justice de qualité, la réductions des arriérés judiciaires et la mise en place d’un pool de 

formateurs expérimentés et des acteurs nationaux des ministères et de la Société civile 

Le ministère de la justice a élaboré une vision de ce que l’on veut de la justice à l’horizon 2015, à savoir «  une justice indépendante, une justice pour tous et une justice pénale humaine » et respectueuse des droits de l’homme en vue de faire face aux sérieux défis en matière de justice, que sont l’indépendance de la Justice, l’accès des justiciables à la justice ; de la surpopulation carcérale ; de l’insuffisance de moyens, de l’insuffisante qualification professionnelle des magistrats et greffiers etc. En matière de fonctionnement de la justice l’accent a été mis sur les tribunaux de 4 provinces du Nord. Une évaluation de l' impact de l'appui du PNUD et du BNUB  dans l'administration des cours et tribunaux  a permis de dégager des stratégies qui pourront améliorer l’offre de la justice et apporter des réponses rapides et de qualité aux justiciables.  
Dans le domaine de la répression des violences basées sur le genre, la mise en place d’un centre intégré de prise en charge des victimes des VBG qui est fonctionnel depuis juin 2012 a déjà permis à plus de 300 victimes d’accéder à la justice et aux autres  services qu’offre le centre HUMURA. 

En matière de Justice de transition, l'appui du PNUD, en collaboration avec le BNUB, a permis d’élaborer un document de projet pour la mise en place des instruments de justice de transition. Sur cette base des fonds ont été mobilisés pour le fonctionnement du Comité Technique chargé de la mise en œuvre de la Commission Vérité et Réconciliation. Ce soutien a permis aux membres du comité technique de s’imprégner de l’expérience de justice de transition en Afrique du Sud et au Togo. Le comité a aussi bénéficié d’une expertise technique internationale pour la préparation de son rapport final comprenant des recommandations pour la création de la Commission Vérité Réconciliation.

Au mois de janvier 2011, la  loi portant création de la  Commission Nationale Indépendante des Droits de l'Homme au Burundi  a été promulguée et a été mise sur pied en vue de l’amélioration de la situation des droits de l’homme. Les 7 membres de la CNIDH, nommés le 20 mai 2011 par l’Assemblée nationale, auront entre autres pour mandat de recevoir des plaintes et d’enquêter sur les cas de violations des droits de l’Homme, de lutter contre les actes de torture, les viols et autres formes de violences basées sur le genre, d’apporter une assistance judiciaire aux victimes ou encore de proposer des mesures concrètes au gouvernement pour favoriser la protection des droits. Cette Commission dispose d’un mandat large pour garantir la protection des droits fondamentaux au Burundi. Il lui faut désormais disposer des moyens financiers, techniques et matériels adéquats lui permettant de jouer pleinement son rôle et ce, en toute indépendance. L'appui du PNUD s'est focalisé sur le renforcement des capacités à travers les formations des élus locaux en collaboration avec le BNUB dans les régions du Nord afin de leur permettre d’assumer leurs prérogatives en matière de défense des droits de l’homme. Le PNUD a aussi contribué au renforcement des capacités opérationnelles de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l'Homme à travers l’organisation d’ateliers de sensibilisation et un appui matériel.



	Priorité nationale : Gouvernance démocratique

	Effet UNDAF #4 Les institutions de gouvernance contribuent à la consolidation de la paix et de la démocratie et elles sont plus crédibles et accessibles à la population.

	Démocratie et participation citoyenne
Le dialogue entre les acteurs nationaux est renforcé en vue de l’aboutissement définitif du processus de paix et de la consolidation de la culture démocratique 
Cycle démocratique 
	- La culture du dialogue est instituée comme mode de gestion des organisations

- Processus de réconciliation nationale, de démocratisation et de résolution pacifique des conflits amélioré ; des cadres de dialogues permanents sont mis en place

- La CENI renforcée dans sa fonction de garant de la gestion du processus électoral


	-Au moins deux forum nationaux organisés par an Base : 0
-Des acteurs nationaux de la société civile, partis politiques, administration locale participent aux campagnes d’éducation citoyenne et à la paix

-Au moins trois cadres de dialogues mis en place au niveau national

-La CENI entièrement opérationnelle et à même de conduire le processus électoral (Personnel de la CENI et de ses démembrements formé en matière des élections)

-Appuis technique, financier, logistique et organisationnel fournis pour les élections de 2010

-Accompagnement de la gestion post électoral fourni
	- Organisation d’un forum national sur le dialogue social qui a abouti à la signature d’une charte nationale de dialogue social ;

- organisation des états généraux de la société civile pour la mise en place d’un cadre de concertation avec l’administration publique ;      

- Validation des recommandations de quatre cadres de dialogue: Parlement Gouvernement, Société Civile, Médias, Partis Politiques ; 

- Opérationnalisation du Forum Permanent des partis politiques (FPPP) et renforcement des capacités des leaders des partis politiques;

- Publication d’un livret sur les règles de conduite d’un fonctionnaire et de l’agent public en période électorale.
	Ressources régulières : 277 277.14 (projet 73812, activité 1)

Autres ressources : 28 197 820,13 (basket fund élection, Award 58730)



	Institutions nationales démocratiques et de consolidation de la paix 

Le parlement, les partis politiques et les autres institutions démocratiques ont les compétences nécessaires pour mieux participer à la consolidation de la culture démocratique


	Les capacités législatives, de représentation et de contrôle des parlementaires sont accrues ;

L’efficacité de l’administration parlementaire dispose d’un appui de qualité
Les partis politiques fonctionnant sur des bases démocratiques les valeurs républicaines ;

	1. nombre de lois votées et de sessions plénières du Parlement ouvertes au public – (Base : Césure entre l’action parlementaire et les réalités socio économiques des populations, Cible : Orientation de l’activité parlementaire en fonction des besoins réels de la population) ; 

2. augmentation du pourcentage de partis ayant tous les organes de gouvernance, prenant en compte le genre  et tenant régulièrement leurs réunions statutaires (Cible : 60%) ;
	- Validation de plus au moins 36 projets de lois par le Sénat et l’Assemblée Nationale;

- Plus de 70 parlementaires ont été formés sur l’analyse de la loi des finances; 

- Plan du stratégique du Parlement élaboré

- Renforcement des capacités des leaders des partis politiques à travers des formations en communication politique, en modalités et techniques du débat ainsi que l’élaboration des programmes politiques; 


	Ressources régulières : 449 741,8 (projet 73812, activités 2 et 5)

Autres ressources : 0



	Participation des acteurs non étatiques

La société civile et les médias contribuent de façon efficace à la consolidation de la culture démocratique et au développement socio-économique

Indicateur : Institutions politiques fiables et jouant pleinement leur rôle en interaction avec la population ;
	Les organisations de la société civile et les médias sont mieux outilles pour la promotion de la démocratie et sont pleinement impliqués dans l’information et la formation civique de la population ; 
	 3. Nombre de journalistes et membres des OSC formés pour le monitoring des institutions publiques (Base : / Cible ( ;


	- Renforcement de la co-régulation à travers l’organisation d’activités conjointes : formation d’environ 10 membres du CNC et de l’OPB (Observatoire de la Presse Burundaise) en monitoring, et qualification des dérapages, de l’organisation d’une visite d’échange d’expérience pour 3 personnes du CNC et de l’OPB de 40 journalistes en couverture des dossiers de justice;
	Ressources régulières : 54 592,56 (projet 73812, activité 6)

Autres ressources : 0



	Réforme de l’administration publique et lutte anti-corruption

Les services publics sont plus accessibles à la population et leur qualité est améliorée, permettant de consolider la démocratie, d’accroître la gestion de la chose publique et d’être plus crédibles et accessibles à la population


	- La population accède librement et équitablement à des services publics de qualité ;
- Les structures de lutte contre la corruption sont opérationnelles au niveau central et local; et les  capacités des OCS pour le monitoring des cas de corruption sont renforcées ;

-  Capacités de supervision des comptes publics de la Cour des Comptes et des commissions économico-financières du Parlement renforcées ;

- L’institution de l’Ombudsman est mise en place et fonctionne effectivement.

	1. Le projet de texte de loi portant réforme de l’administration publique et ses différents outils d’exécution ; Nombre de ministères clés rationalisés (Base 1 : , Cible :4)

 2. Nombre des outils anti-corruption de la Convention des NU Anti-corruption établis et fonctionnels ;

 (Base : / Cible (
3. Nombre de membres de commissions parlementaires économico-financières formées ;

 (Base : / Cible (
 4. Pourcentage de dossiers soumis et traités par l’Ombudsman.

 (Base :0%, Cible :30%)

	- Programme National de Réforme de l’Administration Publique adopté et  mise en œuvre est amorcée 

- Stratégie de reconversion professionnelle en vue de la rationalisation de l’administration publique et stratégie de gestion des performances validées,

- Politique salariale soumise au conseil des ministres pour adoption ;

- Ecole Nationale d’Administration dotée d’un Plan Stratégique pour le renforcement institutionnel et la professionnalisation de l’administration publique.

- Services clés de l’administration publique interconnectés pour une meilleure gestion administrative et financière des fonctionnaires de l’Etat.

- Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de lutte contre la corruption adoptée.

- Les structures en charge de la gouvernance et lutte anti-corruption (Brigade Spéciale Anti-Corruption et Inspection Générale de l’Etat) sont renforcées par un appui matériel et des formations techniques ; 


	Ressources régulières : 1 530 436 (projet 73812 activité 3)

Autres ressources : 0



	Progrès et résultats atteints :

· Renforcement des capacités des institutions démocratiques
En début de l’année 2010, la priorité a été mise sur la restauration du dialogue parlementaire à travers l’organisation des conclaves et des formations sur des sujets d’intérêt commun. Ces assises ont permis d’amorcer les discussions sur le code électoral, la représentation des femmes dans les institutions et de plaider pour la mise en place de la commission nationale indépendantes des droits de l’homme et de l’institution de l’ombudsman. Il a été aussi question d’appuyer l’opérationnalisation du Forum Permanent des Partis Politiques (FPPP) et de renforcer les capacités des leaders des partis politiques  à travers  des formations en communication politique, en modalités et techniques du débat ainsi que l’élaboration de programmes politiques. Ce dernier résultat est resté cependant mitigé, du moment que le FPPP n’a pas été en mesure de servir d’espace de dialogue, après le retrait des principaux partis d’opposition du processus électoral. 

Il faut cependant noter que, nonobstant cet événement, le travail et le plaidoyer conduit  au niveau de ces instituions a permis la mise en place d’un environnement favorable à l’organisation d’élections démocratiques en 2010, notamment à travers l’adoption du code électoral et de la CENI sur une base consensuelle. Par la suite, le PNUD a donné un appui de substance à la CENI pour l’organisation des élections, à travers la mise à disposition d’experts et techniciens électoraux, et un appui consistant en matière d’achat et de logistique. Le renforcement des capacités de cette institution s’est poursuivi après les élections, à travers des formations diverses en matière électorale en vue de sa professionnalisation, aussi à travers le développement d’un logiciel moderne de gestion du fichier électoral afin de faciliter les futures mises à jour, d’un logiciel multi-modulaire pour la gestion des opérations électorales,  d’une stratégie de communication institutionnelle et l’appui aux consultations pour la révision du code électoral. 

Les efforts se sont aussi focalisés sur le développement et la mise en œuvre des plans stratégiques des nouvelles institutions démocratiques. Ainsi, le Parlement et la Cour des comptes qui est son bras opérationnel dans le contrôle de l’exécution budgétaire ont validé leurs plans stratégiques. Par ailleurs, les membres et cadres du Parlement ont bénéficié de formations en analyse et suivi de la loi budgétaire et en technique d’analyse et de rédaction des lois qui ont permis de relever leur niveau en matière législative et de contrôle de l’action gouvernementale. Aussi la cour des comptes a été formée sur la nouvelle nomenclature budgétaire et l’approche CDMT afin de pouvoir mieux appuyer le Parlement. Le PNUD a en outre appuyé des descentes parlementaires thématiques qui ont permis de renforcer le niveau de concertation et de redevabilité de l’institution envers la population. 

· Appui à la réforme de l’administration Publique
Durant la période pré-électorale, l’appui à l’administration publique a été conçu de manière à garantir la réussite des élections, gage la stabilité des institutions. Ainsi 9 ateliers régionaux ont été organisés afin de sensibiliser les hauts cadres de l’état et les responsables des services déconcentrés et décentralisés sur le comportement des fonctionnaires et agents publics dans le contexte électoral et un livret sur les règles de conduite d’un fonctionnaire et de l’agent public en période électorale avait été développé à cet effet. Aussi, conscient de l’importance des services d’état civile dans la bonne préparation des élections, un appui a été accordé pour la formation des responsables de ces structures, sur base des carences relevées lors de l’inspection conduite préalablement. Par ailleurs, une étude de faisabilité pour l’introduction des cartes nationales biométriques a été conduite. Cette nouvelle approche viserait l’amélioration de la fiabilité des documents d’identification des individus et partant, de garantir, entre autre chose, la fiabilité du fichier électoral. Par ailleurs, un guide de l’élu local, ainsi qu’un guide  pratique de  l’état-civil au Burundi ont été développés et vulgarisés.  Ces outils ont été conçus dans le but de permettre à ces responsables de poser des actes documentés et d’améliorer les services rendus aux citoyens. Le PNUD s’est aussi investi dans la promotion du dialogue social avec l’appui à la formulation et la validation de la charte nationale de dialogue social (CNDS) qui a été signée par les représentants des parties prenantes.  En outre, le PNUD a soutenu l’organisation des états généraux de la société civile. Ces assises ont permis au gouvernement et aux OSC de prendre des engagements mutuels visant entre autre la mise en place d’un cadre de concertation entre la société civile et l’administration

Le PNUD a appuyé la formulation du programme national de réforme de l’administration publique (PNRA) et la participation du pays au sein de la Conférence Africaine des Ministres de la Fonction Publique, permettant ainsi d’ancrer le processus burundais de réforme dans la stratégie africaine. La mise en œuvre du PNRA a débuté par la conduite des études complémentaires. Ainsi, la stratégie de reconversion professionnelle qui va contribuer à la rationalisation de l’administration publique a été validée, tandis que les documents de politique salariale et de gestion des performances vont être présentés au conseil des ministres pour validation.  Par ailleurs, des efforts sont en cours pour permettre à l’Ecole Nationale d’Administration (ENA) de mieux accompagner le processus de réforme. Pour commencer, l’école vient de se doter d’un plan stratégique qui lui va lui permettre de projeter  ses actions de renforcement institutionnel et de professionnalisation de l’administration publique.  Toujours dans le cadre de la mise en œuvre du PNRA, le PNUD a appuyé l’interconnexion de certains services clés de l’administration publique (Ministère de la Justice, de l’Intérieur et de la Fonction Publique) dans le but de permettre la circulation des dossiers administratifs des ressources humaines à la fonction. Des efforts sont en cours pour permettre étendre le réseau au Ministère de l’Education, en reliant toutes ces structures au centre informatique et au Ministère des finances, tirant profit du réseau fibre optique en cour d’installation dans le pays. Cela permettra d’améliorer la gestion administrative et financière d’environ 80 % des fonctionnaires de l’Etat. 

· Promotion de la gouvernance et de la lutte contre la corruption

Le PNUD a contribué dans la redynamisation du groupe sectoriel bonne gouvernance et dans  la finalisation de la stratégie nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption (SNBG). Un appui de substance a été également apporté lors de la formulation du CSLP II pour la partie en rapport avec la gouvernance. En outre, les structures en charge de la gouvernance et de la lutte contre la corruption ont été renforcées. Ainsi, la Brigade Spéciale Anti-corruption (BSAC) et l’Inspection Générale de l’Etat (IGE) ont bénéficié des formations techniques, notamment en détection des fraudes dans les marchés publics, en matière douanière et en fiscalité. Ces formations se sont focalisées sur le traitement des cas concrets. Un appui matériel a par ailleurs été octroyé à ces institutions, en vue de leur permettre d’être performant. Il s’agit notamment de l’équipement informatique et de la conception d’une fiche de gestion des enquêtes pour la BSAC. L’informatisation de cet outil est en cour et il permettra un suivi en réseau à travers tous les bureaux régionaux. 

Parallèlement, le PNUD a appuyé les efforts du Gouvernement dans le développement des partenariats en matière de lutte contre la corruption. Ainsi, une retraite gouvernementales avec Transparency International a été organisée, permettant ainsi aux décideurs du pays d’être informés sur les différents outils d’évaluation des pays et surtout de discuter sur les voies et moyens d’améliorer la situation et de faire des engagements y relatifs. C’est ainsi que le pays s’est engagé, dans un futur proche, de conduire une évaluation de son système d’intégrité.  

Dans le but de garantir la coordination et la cohérence des interventions de l’Etat en matière de promotion de la transparence, l’instauration d’un espace de dialogue entre les institutions supérieures de contrôle et de lutte contre la corruption a été amorcée.  Des actions concrètes visant l’amélioration de la transparence ont été identifiées et un document global d’appui est en cour de formulation.   

· Appui à la société civile et aux médias

L’appui aux organisations de la société civile a surtout été orienté vers la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance. Préalablement à l’adoption de la stratégie, 17 Organisations avaient été formées en  matière de lutte contre la corruption. Un appel à proposition par après lancé et 10 meilleurs projets sont en cours d’exécution. Au-delà des activités, cette approche a permis de renforcer le partenariat société civile-ministère de la bonne gouvernance, qui pourra évoluer vers la mise en place d’un forum national de lutte contre la corruption. Deux projets des médias font partis de ceux appuyés. 

Dans le domaine des médias, les efforts se sont surtout focalisés sur le renforcement des organes de régulation et d’autorégulation de la communication. Ils ont bénéficié d’une formation sur les techniques de monitoring, de reporting et en qualification des dérapages. Ils aussi bénéficié d’une visite d’échange au Bénin pour une meilleure co-régulation. Au-delà du renforcement des capacités, le but visé est l’adoption d’une approche de co-régulation qui permettra d’assainir le paysage médiatique burundais et de permettre ainsi à ses professionnelles à améliorer leurs prestations qualitativement et quantitativement, bien que des efforts restent cependant à fournir. 

En partenariat avec la CNIDH, le CNC, le PACAM et le BNUB, le PNUD a donné son appui dans le processus de lobbying et de plaidoyer auprès du Parlement pour la prise en compte des observations des médias sur la loi de la presse déposée pour adoption. Aussi, en partenariat avec le CNC et le BNUB, une formation en reportage sur les dossiers en justice a été dispensée, afin de diminuer les différents dérapages enregistrés dans ce domaine.    


	Résumé des conclusions des évaluations  ( évaluations effets, projets,  revue UNDAF , et autres évaluations) 500 mots au maximun

Progrès et résultats atteints : Revue à mi-parcours de L’UNDAF ;  Evaluation du projet de construction de Villages Ruraux Intégrés 

Principales leçons apprises : La mise en œuvre de l’UNDAF 2010-2014 à travers les programmes intégrés et les programmes des agences a connu des défis qui ont été relevés pour faire avancer les efforts du SNU et aboutir à une gestion efficace et efficiente des appuis apportés au Gouvernement. Ci-dessous sont énumérées quelques leçons apprises qui orienteront les appuis ultérieurs du SNU au Gouvernement burundais. Il s’agit de : Alignement du cycle programmatique du SNU  au nouveau cycle du CSLP II 2012-2016 ; Toutes les interventions du SNU doivent contribuer à la réalisation des priorités nationales et à l’atteinte des OMDs; L’approche participative doit être priorisée dès la planification, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la stratégie et ses programmes, encourager une meilleure appropriation et assurer un renforcement de capacités nationales. La capacité d’absorption de la partie nationale devrait de même être renforcée; Le développement des outils de suivi et d’évaluation harmonisés des programmes de l’UNDAF a permis une collecte régulière des données, des analyses appropriées, la production des rapports de progrès pour une prise de décisions rationnelles par le Coordonateur Résident et les Chefs d’agences du SNU ; La mise en œuvre des programmes et projets du SNU doivent mettre en avant les procédures nationales ; Les contributions du SNU à la mise en œuvre du CSLP II doivent être plus ciblées et viser les domaines où l’avantage comparatif est démontré; La mise en œuvre des programmes intégrés de l’UNDAF 2010 – 2014 a mis en exergue l’esprit de synergie, ce qui trace déjà la route vers le modèle de «Delivering as One» ;  Les prestations du groupe intégré chargé des opérations du SNU «OMT» ont facilité la mise en œuvre conjointe des programmes de l’UNDAF et méritent d’être renforcées et les services communs développés ; La contribution et le soutien des agences à la coordination inter agences se sont révélés être une nécessité pour une meilleure gestion et coordination de la mise en œuvre de l’UNDAF; La mise en place d’une équipe inter-agences de coordination des programmes est une nécessité dans la mise en œuvre des programmes du SNU, en plus des autres groupes thématiques existants.


Ressources
	Focus Area
	Expenditure ($)
	% of Total

	
	Ressources régulières
	Autres ressources
	Total
	

	Appui à la planification stratégique et à la coordination
	1 413 683
	2 303 625
	3 717 308
	3,8%

	Appui au relèvement communautaire
	13 648 231
	19 220 474
	32 868 705
	33,5%

	Appui à la Réconciliation Nationale à la Promotion et protection des droits de l’Homme
	1 680 120,5
	1 242 813,9 
	2 922 934,4
	3%

	Gouvernance démocratique
	30 509 867,6
	28 197 820, 1
	58 707 687,7
	59,8%

	Total
	48 592 601,3
	50 964 733
	98 216 549,1
	100%
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